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 Sécurité, participation citoyenne et « CLSPD » : un débat « musclé » 
 Le projet de dispositif de « participation citoyenne »  

Le Conseil débattait d’un projet de mise en place, à titre expérimental pour une durée de 3 ans, d’un dispositif de 

« participation citoyenne », tel que créé par l’Etat en 2011, et confirmé dans la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 

30/04/2019. Mme Andrée SAMAT, qui présentait ce projet, a eu raison de souligner que cette démarche est totalement 

distincte de celle des « Voisins Vigilants et Solidaires », qui est gérée par une société privée, qui facture ses services. 

 Notre intervention : pour une intégration dans la stratégie et le fonctionnement du « CLSPD » 

Nous ne sommes pas opposés à ce projet, mais nous avons demandé qu’il soit intégré dans la stratégie et le fonctionnement 

du « Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD) ». Les CLSPD, placés sous l’autorité des maires, sont 

obligatoires dans les communes de plus de 10.000 habitants. Ils sont régis par le décret N° 2007-1126 du 23/07/2007. 

Mme SAMAT et le Maire nous ont véhémentement répondu que le CLSPD n’avait rien à voir avec la « participation citoyenne » 

car son objet est exclusivement la délinquance des jeunes.  

Nous contestons fermement cette interprétation : ni le décret sur les CLSPD, ni le « Livret du Maire » sur la sécurité n’évoquent 

une telle priorité encore moins exclusivité pour la délinquance des jeunes. Chaque CLSPD définit sa stratégie, et si celui de St 

Cyr s’est focalisé uniquement sur les jeunes, c’est son choix. Une conception plus large de la sécurité est possible…Notons au 

passage que chaque CLSPD est tenu d’élaborer une stratégie « SPD » et un programme de travail sur 3 ans. Le Conseil n’en a 

jamais eu communication. 

Nous diffuserons une note spécifique sur ce point, avec les liens vers les divers documents cités. 

 

 Encore une fois, nous posons des questions auxquelles nous n’obtenons pas de réponses… 
Accessibilité et circulations sur les trottoirs : pour les personnes en fauteuil, avec une poussette ou malvoyantes, de 

nombreux passages dans la ville sont inaccessibles. Nous avons donc demandé comment faire pour qu’ils soient recensés puis 

rendus accessibles, et dans quels délais. Impossible d’obtenir une réponse claire. 
De même pour le programme de rénovations des façades : il est suggéré que l’un des objectifs est de faire des économies 

d’énergie. Nous demandons donc s’il va y avoir de l’isolation afin que les habitants des bâtiments améliorent leur confort 

thermique voire sortent de la précarité énergétique. Impossible de savoir si c’est prévu au programme… 

Même chose pour l’avenir du Port de la Madrague (voir plus bas)  

C’est dommage et frustrant de ne pas avoir ces réponses simples. Ces actions pourraient nettement améliorer la vie des Saint 

Cyriens … 

 

 Notre demande concernant le CCAS 

Par mail au Maire du 03/02/2023, nous lui avons demandé que chaque année soit présenté un compte rendu synthétique de 

l’activité du CCAS et un rapport financier. La commune dispose de 2 établissements publics locaux, l’Office de Tourisme (OT) 

et le CCAS, qui reçoivent des financements importants de la ville (en 2023, 350 k€ pour le CCAS). 

Or, concernant l’OT, pour chaque exercice sont fournis au Conseil des rapports (activité, finances) très complets. 

Nous demandons donc à avoir, pour le CCAS, une information analogue, même si moins détaillée, le CCAS étant un instrument 

majeur de la commune pour sa politique sociale. L’inflation, la COVID 19, le renchérissement des coûts de l'énergie et de 

l'alimentation, fragilisent les foyers cibles de l'action du CCAS. L’information du  conseil est importante. 

Le directeur de cabinet du maire nous a appelé pour nous dire que notre souhait serait pris en compte dans l‘élaboration en 

cours d’outils de supervision pour les activités de la mairie. Quant au Maire, en aparté avant la réunion du Conseil, il nous a 

dit que la loi n’imposait pas un tel compte rendu, contrairement à l’OT, mais que notre demande aurait des suites… 

 

 Port de la Madrague : éboulement de la falaise et avenir du « Batotel » 

Profitant d’un point sur les ports, nous avons demandé que le conseil soit informé des éboulements de la falaise au-dessus du 

Batotel de la Madrague et de l’avenir de celui-ci. M HERBAUT a précisé qu’il y a 2 sujets : 

-l’éboulement de la falaise : des études sont en cours, techniques et juridiques, notamment sur les droits de propriétés, peu 

clairs, 

-le BATOTEL : celui-ci est propriété d’une société privée BATOPARK, titulaire d’un contrat avec la commune qui se terminait 

le 31/12/2022. Apparemment la commune n’a pas l’intention de passer un nouveau contrat de ce type. Cela représentait une 

capacité de garage d’une centaine de bateaux. Rien n’a été dit sur le devenir de cet espace du port de la Madrague… 


